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JUSTIFICATION SUCCINCTE

Les propositions de réforme de l'organisation commune des marchés dans le secteur du sucre, 
telles que présentées par la Commission, ont de lourdes conséquences pour les intérêts et les 
priorités que l'Europe s'est donnés en matière de développement extérieur. En effet, conçues 
essentiellement pour modifier le régime intérieur applicable au secteur du sucre,  elles auront 
inévitablement de graves répercussions pour les pays en développement.

La Commission présente, dans une proposition législative distincte, un Plan d'action qui vise à 
compenser les dommages potentiels de la réforme pour les pays ACP. Ce plan prévoit une 
aide à l'ajustement, que les pays ACP jugent insuffisante pour compenser les pertes 
considérables qu'ils encourront inévitablement. Ce plan, examiné séparément dans le rapport 
de la commission du développement par Bernard Lehideux, n'est pas abordé ici.

Les pays ACP et PMA (pays les moins avancés) producteurs de sucre prévoient des 
conséquences dramatiques pour leurs économies et pour des centaines de milliers 
d'exploitants et de travailleurs qui tirent leurs moyens de subsistance du sucre. Ils affirment 
que les propositions de la Commission vont à l'encontre des engagements pris par l'UE en vue 
de la réalisation des Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) ou même des 
objectifs du Cycle du développement de Doha.

Les pays signataires du Protocole sur le sucre de 1975 et de l'accord de Cotonou (article 30, 
paragraphe 4) et les PMA bénéficiaires de l'initiative "Tout sauf les armes (EBA)" s'accordent 
à dire que les propositions de la Commission sont trop radicales, que la période de mise en 
œuvre est trop brève et que l'entrée en vigueur est trop rapide.

Dans les pays ACP, le sucre apporte des revenus réguliers qui contribuent à la stabilité des 
économies rurales et il constitue le socle de la croissance et du développement économique.

Les pays ACP et PMA reconnaissent certes la nécessité de réduire la surproduction interne 
dans l'UE mais ils refusent que la priorité donnée dans l'accord de Cotonou à la réduction de 
la pauvreté, au développement rural et à l'intégration des pays ACP dans l'économie mondiale 
soit remise en cause.

En outre, les PMA affirment que les avantages qu'ils retirent de l'initiative EBA seront 
sérieusement amoindris et même compromis par les réductions de prix, qui risquent 
d'atteindre un niveau insoutenable.

Il est clair que la réforme par l'UE du secteur du sucre constituera un test décisif qui permettra 
de mesurer la cohérence de l'Union dans sa volonté affichée de concilier commerce et 
développement. L'article 178 du Traité CE oblige la Communauté à tenir compte des objectifs 
de développement "dans les politiques qu'elle met en œuvre".

En fait, les recettes d'exportation diminueront effectivement de 43 % pour les pays ACP et 
PMA, cependant que les cotisations à la production pour les agriculteurs de l'Union, 
actuellement de 23 euros par tonne en moyenne, seront abolis et que 60 % de la perte de 
revenus résultant de la réduction des prix seront compensés par une aide directe au revenu 
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découplée. Les crédits alloués à la restructuration dans le Plan d'action pour les pays ACP, qui 
fait l'objet d'une proposition d'acte distinct, sont limités à 40 millions d'euros pour 2006. 
Aucun chiffre n'est fourni pour les années ultérieures.

La Commission propose d'acheter chaque année à un prix garanti un contingent déterminé de 
1,4 tonne d'équivalent de sucre blanc. Or, une telle mesure n'a pas de sens si elle ne 
s'accompagne pas d'un engagement correspondant à assurer au moins le niveau actuel de 
revenu, qui n'apparaît nulle part dans la proposition.

Un marché bien géré est capital mais, pour les pays en développement, il doit aussi être 
rémunérateur.

Les pays ACP et PMA souhaitent des réductions de prix moindres, progressives et prévisibles. 
Ils demandent que le nouveau régime soit mis en place sur une période, plus longue, de 8 à 
10 ans à compter de 2008.

À leurs yeux, la réforme proposée est à la fois inéquitable et discriminatoire et, faute 
d'aménagement, le nouveau régime aura de lourdes conséquences pour eux.

Atténuer l'incidence des propositions

Votre rapporteur pour avis propose donc que le mécanisme de réduction du prix pour les 
producteurs des pays ACP soit mis en place progressivement sur une période de huit ans, dans 
la ligne des recommandations formulées par le récent Conseil ACP, qui préconisait d'allonger 
la période d'ajustement. Le meilleur moyen d'y parvenir consiste à modifier le prélèvement 
sur la production intérieure, que la Commission propose pour permettre au nouveau régime de 
s'autofinancer.

Les modifications de prix qui résulteront des propositions, non modifiées, de la Commission 
apparaissent dans le tableau suivant:

Modification des prix intérieurs et extérieurs du sucre - Propositions de la Commission

Producteurs UE
(hors prélèvement)

Prélèvement de 
restructuration

Producteurs ACP

Prix de référence(€/t) 655 523,7
2006/07 505,5 (-22,8%) 126,4 496,8 (-5,1%)
2007/08 385,5 (-41,2%) 91,0 394,9 (-24,6%)
2008/09 385,5 (-41,2%) 64,5 372,9 (-28,8%)
2009/10 385,5 (-41,2%) 0 319,5 (-39%)

L'étalement sur huit ans de la période d'application du prélèvement de restructuration assure 
une meilleure progressivité du mécanisme de réduction des prix pour les producteurs des 
pays ACP. Le volume des fonds procurés par la réforme sera supérieur au niveau jugé 
nécessaire pour financer les indemnisations et restructurations internes. Votre rapporteur 
propose que ce surcroît de ressources serve à relever le niveau des aides à la restructuration 
disponibles pour les producteurs des pays ACP. Des études récentes montrent qu'il faudra 
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apporter à ces derniers au moins 500 millions d'euros d'aide transitoire pour compenser les 
pertes prévisibles résultant de la réduction du prix intérieur du sucre dans l'UE et financer leur 
diversification.

Si les amendements proposés par votre rapporteur sont acceptés, les prix seront modifiés 
comme suit:

Modification des prix intérieurs et extérieurs du sucre - Après amendements du 
rapporteur pour avis

Producteurs UE
(hors prélèvement)

Prélèvement de 
restructuration

Producteurs ACP

Prix de référence (€/t) 631,9 523,7
2006/07 505,5 (-22,8%) 126,40 496,8 (-5,1%)
2007/08 385,5 (-41,2%) 108,7 409,5 (-21,8%)
2008/09 385,5 (-41,2%) 91,0 394,9 (-24,6%)
2009/10 385,5 (-41,2%) 77,75 383,9 (-26,7%)
2010/11 385,5 (-41,2%) 64,5 372,9 (-28,8%)
2011/12 385,5 (-41,2%) 43,0 355,1 (-32,2%)
2012/13 385,5 (-41,2%) 21,5 337,3 (-35,6%)
2013/14 385,5 (-41,2%) 0 319,5 (-39%)

AMENDEMENTS

La commission du développement invite la commission de l'agriculture et du développement 
rural, compétente au fond, à incorporer dans son rapport les amendements suivants:

Projet de résolution législative

Texte proposé par la Commission1 Amendements du Parlement

Amendement 1
Article 3, paragraphe 1

(COM(2005)0263 – C6-0243/2005 – 2005/0118(CNS))

1. Pour le sucre blanc, le prix de référence 
est fixé à :

1. Pour le sucre blanc, le prix de référence 
est fixé à :

(a) 631,9 EUR par tonne pour la campagne 
de commercialisation 2006/2007;

(a) 631,9 EUR par tonne pour la campagne 
de commercialisation 2006/2007;

  
1 Non encore publié au JO.
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(b) 476,5 EUR par tonne pour la campagne 
de commercialisation 2007/2008;

(b) 494,2 EUR par tonne pour la campagne 
de commercialisation 2007/2008;

(c) 449,9 EUR par tonne pour la campagne 
de commercialisation 2008/2009;

(c) 476,5 EUR par tonne pour la campagne 
de commercialisation 2008/2009;

(d) 385,5 EUR par tonne à compter de la 
campagne de commercialisation 2009/2010.

(d) 436,25 EUR par tonne à compter de la 
campagne de commercialisation 2009/2010;

(e) 450 EUR par tonne à compter de la 
campagne de commercialisation 
2010/2011;
(f) 428,5 EUR par tonne à compter de la 
campagne de commercialisation 
2011/2012;
(g) 407 EUR par tonne à compter de la 
campagne de commercialisation 
2012/2013;
(f) 385,5 EUR par tonne à compter de la 
campagne de commercialisation 2013/2014.

Justification

Il est nécessaire de modifier le prix intérieur de façon à étaler l'application du prélèvement 
sur une plus longue durée. De la sorte, la réduction de prix pour les producteurs des 
pays ACP sera plus progressive et permettra de dégager des fonds supplémentaires qui 
serviront à la restructuration des secteurs du sucre des pays ACP producteurs de cette denrée 
et à leur diversification.

Amendement 2
Article 3, paragraphe 2

(COM(2005)0263 – C6-0243/2005 – 2005/0118(CNS))

2. Pour le sucre brut, le prix de référence est 
fixé à :

2. Pour le sucre brut, le prix de référence est 
fixé à :

(a) 496,8 EUR par tonne pour la campagne 
de commercialisation 2006/2007;

(a) 496,8 EUR par tonne pour la campagne 
de commercialisation 2006/2007;

(b) 394,9 EUR par tonne pour la campagne 
de commercialisation 2007/2008;

(b) 409,5 EUR par tonne pour la campagne 
de commercialisation 2007/2008;

(c) 372,9 EUR par tonne pour la campagne 
de commercialisation 2008/2009;

(c) 394,9 EUR par tonne pour la campagne 
de commercialisation 2008/2009;

(d) 319,5 EUR par tonne à compter de la 
campagne de commercialisation 2009/2010.

(d) 383,9 EUR par tonne à compter de la 
campagne de commercialisation 2009/2010;.
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(e) 372,9 EUR par tonne à compter de la 
campagne de commercialisation 
2010/2011;
(f) 355,1 EUR par tonne à compter de la 
campagne de commercialisation 
2011/2012;
(g) 337,3 EUR par tonne à compter de la 
campagne de commercialisation 
2012/2013;
(f) 319,5 EUR par tonne à compter de la 
campagne de commercialisation 2013/2014.

Justification

Cet amendement assure une progressivité accrue de la réduction du prix pour les producteurs 
des pays ACP.

Amendement 3
Article 3, paragraphe 1

(COM(2005)0263 – C6-0245/2005 – 2005/0120(CNS))

5. Le montant de l'aide à la restructuration 
par tonne de quota libéré est fixé à : 

5. Le montant de l'aide à la restructuration 
par tonne de quota libéré est fixé à :

– 730 EUR pour la campagne de 
commercialisation 2006/2007,

– 730 EUR pour la campagne de 
commercialisation 2006/2007,

– 625 EUR pour la campagne de 
commercialisation 2007/2008,

– 625 EUR pour la campagne de 
commercialisation 2007/2008,

– 520 EUR pour la campagne de 
commercialisation 2008/2009,

– 520 EUR pour la campagne de 
commercialisation 2008/2009,

– 420 EUR pour la campagne de 
commercialisation 2009/2010.

– 420 EUR pour la campagne de 
commercialisation 2009/2010.

Les recettes dégagées en vertu de l'article 6
qui ne sont pas réutilisées au titre du 
présent article servent à financer des 
actions de restructuration dans les 
pays ACP signataires du Protocole sur le 
sucre de l'Accord de Cotonou.

Justification

Cet amendement garantit que les recettes additionnelles procurées par l'application du 
prélèvement de restructuration serviront à alléger le fardeau de la restructuration dans les 
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pays ACP.

Amendement 4
Article 3, paragraphe 1

(COM(2005)0263 – C6-0245/2005 – 2005/0120(CNS))

Le montant temporaire au titre de la 
restructuration est fixé à: 

Le montant temporaire au titre de la 
restructuration est fixé à:

– 126,40 EUR par tonne pour la campagne 
de commercialisation 2006/2007,

– 126,40 EUR par tonne pour la campagne 
de commercialisation 2006/2007,

– 91,00 EUR par tonne pour la campagne de 
commercialisation 2007/2008 et,

– 108,7 EUR par tonne pour la campagne 
de commercialisation 2007/2008,

– 64,50 EUR par tonne pour la campagne de 
commercialisation 2008/2009.

– 91,00 EUR par tonne pour la campagne de 
commercialisation 2008/2009,
(e) 77,75 EUR par tonne à compter de la 
campagne de commercialisation 
2009/2010;
(f) 64,50 EUR par tonne à compter de la 
campagne de commercialisation 
2010/2011;
(g) 43,00 EUR par tonne à compter de la 
campagne de commercialisation 
2011/2012;
(f) 21,50 EUR par tonne à compter de la 
campagne de commercialisation 2012/2013.

Justification

Cet amendement étale l'application du prélèvement jusqu'en 2013, d'où une progressivité 
accrue de la réduction du prix pour les producteurs des pays ACP et des fonds 
supplémentaires pour financer la restructuration de ces pays.


